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Direction départementale de
l'emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant désignation des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de

travail de la direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations de l’Ardèche

Le directeur départemental

Vu la  loi  n°83-634  du 13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,
ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État, notamment son article 16 ;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n°2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l’État;

Vu l'arrêté n° 07-2020-10-19-006 du 19 octobre 2020 portant désignation des membres du comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations de l’Ardèche.

Vu l'arrêté  n°  07-2021-06-07-00003 du 7  juin  2021  relatif  à  la  création  du comité  d'hygiène,  de
sécurité et des conditions de travail  de la direction départementale de l’emploi,  du travail,  des
solidarités et de la protection des populations de l’Ardèche

Vu l'arrêté n° 07-2021-12-16-00005 du 16 décembre 2021 fixant la composition du comité d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations de l’Ardèche ;

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant
obtenu des sièges au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :

Sont nommés représentants de l'administration au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations de l’Ardèche

- M. Daniel BOUSSIT, directeur départemental, président ;
- Mme Pierrette JOLY, adjointe au directeur du SGCD
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ARTICLE 2 :  

Sont désignés représentants des personnels au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail de la direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de l’Ardèche :

En qualité de membres titulaires: En qualité de membres suppléants :

Mme Patricia BERNARD UNSA

M. Franck-Olivier JAILLET UNSA

Mme Julie BLANCARD CGT FSU

M. Stéphane BRUCHET FO

M. David LIONNET UNSA

Mme Hélène BRUNEL UNSA

Mme Sandrine HILAIRE CGT FSU

M. Michel PECHE FO

ARTICLE 3

L'arrêté  n°  07-2020-10-19-006  du 19  octobre  2020  portant  désignation  des  membres  du  comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale de la cohésion
sociale et de la protection des populations de l’Ardèche est abrogé.

Privas, le 20 janvier 2022

Le directeur départemental

Signé

Daniel BOUSSIT
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Direction départementale de
l'emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant désignation des membres du comité technique

de la direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations de l’Ardèche

Le directeur départemental

Vu la  loi  n°  83-634 du 13  juillet  1983 modifiée portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,
notamment  son  article  9  bis,  ensemble  la  loi  n°  84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, notamment son article 15 ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l’État ;

Vu l'arrêté n° 07-2020-10-19-005 du 19 octobre 2020 portant désignation des membres du comité
technique de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
de l’Ardèche ;

Vu l'arrêté n° 07-2021-06-07-00002 du 7 juin 2021 relatif aux réunions conjointes du comité technique
de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de l’Ardèche.

Vu les résultats de la consultation générale organisée le 15 décembre 2021,

Vu l'arrêté n° 07-2021-12-16-00004 du 16 décembre 2021 fixant la composition du comité technique
de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations de l’Ardèche.

Vu les désignations des représentants titulaires et suppléants par les organisations syndicales ayant
obtenu des sièges au comité technique,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :

Sont  nommés  représentants  de  l’administration  au  comité  technique  de  la  direction
départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  de
l’Ardèche :

- M. Daniel BOUSSIT, directeur départemental, président;

- Mme Pierrette JOLY, adjointe au directeur du SGCD
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ARTICLE 2 :  

Sont désignés représentants des personnels au comité technique de la direction départementale de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Ardèche.

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants :

Mme Patricia BERNARD UNSA

M. David LIONNET UNSA

Mme Julie BLANCARD CGT FSU

L. Michel PECHE FO

Mme Sophie TANTART UNSA

Mme PIRON-CABARET Charlotte UNSA

Mme Bénédicte BLANCHARD CGT FSU

M. Stéphane BRUCHET FO

ARTICLE 3

L'arrêté  n°  07-2020-10-19-005 du 19  octobre  2020 portant  désignation  des  membres  du  comité
technique de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
de l’Ardèche est abrogé.

Privas, le 20 janvier 2022

Le directeur départemental

Signé

Daniel BOUSSIT
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Direction départementale de
l'emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement d’agrément de l’Association Alliances générationnelles

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1-2
dans sa rédaction issue du décret n° 2010-398 du 22 avril 2010 – art.1 ;

VU la  loi  n°  2009-323  du  25  mars  2009  de  mobilisation  pour  le  logement  et  de  lutte  contre
l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux
mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le fondement du II de l’article 21 de la
loi  n°  2000-321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations ;

VU le dossier transmis par l’association Alliances générationnelles le 15 décembre 2021, complété le 
10 janvier 2022 et déclaré complet le11 janvier 2022 ;

VU l’avis favorable de la direction départementale  du travail, de l’emploi, des solidarités et de la
protection des populations de l’Ardèche qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de
telles activités conformément à l’article R365-1-2 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’avis  favorable  de  la  direction  départementale  des  territoires  l’Ardèche qui  a  examiné  les
capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à l’article R365-1-2 du code de la
construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION  de Monsieur le directeur départemental du travail, de l’emploi, des solidarités
et de la protection des populations ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

L’organisme à gestion désintéressée, l’association Alliances générationnelles, association de loi 1901, 
sise 6 rue du Couvent, 07140 LES VANS, est agréé pour les activités intermédiation locative et de 
gestion locative sociale (ILGLS) mentionnées au a) et c) de l’article R 365-1-2 du code de la 
construction et de l’habitation.
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ARTICLE 2 :

L’agrément est délivré à compter du 04/11/2021 pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément
peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait
plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété
à ses obligations.
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs
observations.

ARTICLE 3 :

Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés
annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément.
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme.
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de LYON situé 184
Rue  Duguesclin  69003  Lyon,  dans  les  deux  mois  suivant  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de L’Ardèche.
Le  même recours  peut  être  exercé  par  l’association  gestionnaire  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 5 :

La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental  du travail, de l’emploi, des
solidarités et de la protection des populations  ont en charge, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Privas, le 14 décembre 2021

Le préfet,
Signé

Thierry DEVIMEUX
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Direction départementale de 
l’emploi, du travail, des solidarités, 
et de la protection des populations 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
Portant récépissé de déclaration

d’un organisme de services à la personne enregistrée
sous le N° SAP 888893773

Monsieur NOBRE RIBOUD Alex
14 Rue Nationale
07200 AUBENAS

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1
du code du travail

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R.7232-12, D.7231-1, D.7231-2 et D. 
7233-1,

VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement et le 
décret du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités SAP soumises à agrément ou autorisation dans le cadre 
du régime commun de la déclaration,

VU l’arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code du travail,

VU le décret NOR INTA2100151D du 06 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Thierry DEVIMEUX, 
préfet de l’Ardèche,

VU la circulaire du 11 avril 2019 relative aux activités de services à la personne relevant de l’article L.7231-1 
du code du travail,

Vu l'arrêté préfectoral n° 07-2021-03-31-00003 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur 
Daniel BOUSSIT, directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations de l'Ardèche;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-12-01-00013 du 1er décembre 2021 portant subdélégation de signature à 
Monsieur Eric POLLAZZON, Directeur départemental adjoint,

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités, et de la protection 
des populations du département de l'Ardèche, 

07_DDETSPP_Direcion Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités, et de la Protection des Populations -

07-2022-01-20-00003 - Arrêté portant récépissé de déclaration d'une OSP enregistrée sous le N° SAP 888893773  A.N.R  NOBRE

RIBOUD Alex 07200 AUBENAS

14



ARRÊTE

Article 1 : Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de 
services à la personne a été déposée le 18 Janvier 2022 à la DDETSPP de l'Ardèche par Monsieur NOBRE 
RIBOUD Alex, pour l'organisme A,N,R dont l'établissement principal est situé 14 Rue Nationale 07200 
AUBENAS.
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration 
d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 888893773.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de 
la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de la DDETSPP de l’Ardèche qui modifiera 
le récépissé initial.

La structure exerce les activités suivantes selon le mode à compter du 18 Janvier 2022 .

Article 2 : Les activités sont les suivantes, à l’exclusion de toutes autres : 

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Article 3 : La présente déclaration est valable pour une durée illimitée dans le temps à compter de la 
signature du présent arrêté exclusivement pour les activités ne relevant pas de l’agrément (article L 7232 à L
7232-8 et articles R 7232-18 à R 7232-24 du Code du Travail).
L’organisme déclaré doit produire annuellement un bilan quantitatif, qualitatif et financier de l’activité 
exercée, le tableau statistique annuel et les états trimestriels de l’année en cours.
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif, ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale.
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Article 4 : La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
de la DDETSPP de l'Ardèche ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie et des 
finances - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 
75703 Paris cedex 13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication auprès du tribunal administratif de LYON.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le
site internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la 
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Article 5 : Le Directeur départemental de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des 
populations de l'Ardèche, est chargé de l’exécution du présent récépissé qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Privas, le 24Janvier 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
le directeur départemental adjoint,

Eric POLLAZZON
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche

ARRETE PREFECTORAL N° 
Portant prescriptions complémentaires au règlement d’eau du barrage 

construit sur la rivière AUZON 
au bénéfice de l’Association Syndicale Autorisée de LUSSAS

Communes de DARBRES et LUSSAS

n° 07-2021-00257
Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code l’environnement et notamment ses articles L214-1 et suivants, R.214-1 et suivants ; L181-1
et suivants et R181-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 mars 1991 portant règlement d’eau et autorisant la rehausse du barrage
de l’association syndicale autorisée (ASA) de Lussas existant sur l’auzon sur les communes de Lussas
et Darbres ;

VU l’arrêté préfectoral n°2003-323-13 du 19 novembre 2003 modifiant le règlement d’eau du barrage
de l’association syndicale autorisée (ASA) de Lussas existant sur l’auzon sur les communes de Lussas
et Darbres ;

VU l’arrêté préfectoral  n°2021-04-20-00001 du 20 avril  2020 portant classement et  prescriptions
complémentaires relatives à l’étude de dangers du barrage de Lussas situé sur les communes de
Lussas et Darbres appartenant à l’ASA d’irrigation de la plaine de Lussas ;

CONSIDERANT que le seuil de contrôle amont des débits s’engrave régulièrement, empêchant ainsi
le suivi des débits entrant dans la retenue ;

CONSIDERANT que  l’ASA doit  garantir  en  permanence le  bon fonctionnement  de  ce  seuil  de
contrôle en assurant le curage régulier du seuil et de sa section de contrôle ; 

CONSIDERANT que  le  bénéficiaire  n’a  pas  formulé  d’avis  dans  les  délais  qui  lui  étaient
régulièrement impartis ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRETE

Article 1 - Débit réservé

L’article 4 de l’arrêté préfectoral du 26 mars 1991 est abrogé et remplacé par : 
Le permissionnaire devra laisser en tout temps à l’aval du barrage-réservoir un débit minimal de
100 l/s ou le débit à l’amont immédiat de l’ouvrage lorsque celui-ci est inférieur.
Le permissionnaire est tenu de mettre en place et d’entretenir des dispositifs de contrôle des débits
entrant dans le barrage et des débits sortant à l’aval du barrage, afin de pouvoir contrôler le respect
de la délivrance du débit réservé. 
Ces dispositifs sont constitués de 2 seuils bétonnés identiques avec section de contrôle, construits
en  amont  et  en  aval  du  barrage .  Chaque  seuil  doit  être  équipé  d’une  échelle  limnimétrique
étalonnée tous les 10 l/s, permettant de visualiser les débits de 10 à 100 l/s.
Le  permissionnaire  est  tenu  d’effectuer  en  tout  temps  les  opérations  de  curage  des  seuils  de
contrôles  nécessaires  pour  garantir  le  bon  fonctionnement  de  ces  équipements.  Lors  de  ces
opérations,  le  permissionnaire  prendra toutes  les  précautions  en  vue d’éviter  au  maximum des
dégâts par les matières en suspension dans le cours d'eau 
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Chaque opération de curage sera consignée dans le cahier de vie de l’ouvrage. 

Article 2 - Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R 514-3-1 du code de l'environnement :
- par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie ;
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a
été notifié.

Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 - Notification, publication et exécution

Le présent arrêté sera notifié au permissionnaire.

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental des territoires de
l’Ardèche,  les maires des communes  de LUSSAS et DARBRES sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, d'assurer l’exécution du présent arrêté.

Copie en sera également adressée : 
- au service départemental de l’Office Français pour la biodiversité (OFB)
- à l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse 
- au conseil départemental de l’Ardèche
- au service agriculture et développement rural (SADR PS) de la DDT de l’Ardèche
- à l’EPTB Ardèche.

Le présent arrêté sera affiché en mairies de LUSSAS et de DARBRES, pendant une durée minimale
d’un mois. Le procès verbal d’accomplissement de cette mesure, dressé par le maire de la commune
concernée, sera adressé à la direction départementale des territoires (service Environnement).

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur
le site Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant une durée minimale de 6 mois.

Il sera affiché en permanence à proximité immédiate de l’ouvrage, ou dans le bâtiment abritant la
station de pompage.

Privas, le 18 janvier 2022
Le Préfet
signé
Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°                                                    

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION, RÈGLEMENT D’EAU ET PRESCRIPTIONS
APPLICABLES AUX OUVRAGES ET À L’EXPLOITATION DE LA MICRO CENTRALE

HYDROÉLECTRIQUE DES VERCHERES

RIVIÈRE « EYRIEUX »
COMMUNES DE SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT ET SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX

Dossier n° 07-2021-00121

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, L.181-1 à L.181-31,
R.181-1 à R.181-56 et R.214-1 à R.214-56 ;

VU le code de l’énergie et notamment ses articles L.511-1 à L.511-13 et L.531-1 à L.531-6 ;

VU l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature
annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions générales applicables aux  installations,
ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de
la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés du préfet coordonnateur du bassin Rhône Méditerranée, du 19 juillet 2013 fixant les
listes des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou canaux classés en liste 1 et en liste 2 au titre de
l'article L.214-17 du code de l'environnement ;

VU  le  schéma directeur  d'aménagement et  de gestion des  eaux du bassin  Rhône Méditerranée
(SDAGE), approuvé le 3 décembre 2015, pour la période 2016-2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 87.880 du 22 octobre 1987 portant autorisation de mise en exploitation
d’une micro-centrale hydroélectrique de puissance maximale brute de 1087 kW pour une durée de
30 ans, sur la rivière « Eyrieux », sur les communes de SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT et de SAINT-
MICHEL-DE-CHABRILLANOUX ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2007.103.9 du 13 avril 2007 autorisant le transfert d’un droit d’eau sur les
communes de SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT et de SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-206-0013 du 24 juillet 2012 portant prescriptions complémentaires
relatives à l’exploitation de la micro-centrale hydroélectrique de « Montagut Energie », sur la rivière
« Eyrieux »,  sur  les  communes  de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT  et  de  SAINT-MICHEL-DE-
CHABRILLANOUX ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  07-2021-01-19-00007  du  19  juillet  2021  portant  prescriptions
complémentaires relatives à l’arrêté préfectoral n° 87.880 du 22 octobre 1987 portant autorisation
de  mise  en  exploitation  d’une  micro-centrale  hydroélectrique,  sur  la  rivière  « Eyrieux »,  sur  les
communes de SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT et de SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX ;

CONSIDÉRANT la demande en date du 4 juin 2021, par laquelle la SARL MONTAGUT ENERGIE,
représentée par M. Marc TORRECILLAS, dont le siège social est à 2 bis chemin des Monges, 81000
CASTRES,  enregistrée  sous  le  n°  07-2021-00121,  sollicite  le  renouvellement  de  l'autorisation  de
disposer de l'énergie de la rivière « Eyrieux » pour la mise en jeu d'une entreprise sur le territoire des
communes  de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT  et  de  SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX
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destinée  à  la  production  d'énergie  électrique  en  vue  de  sa  vente  à  ENEDIS  ou  à  tout  autre
opérateur ;

CONSIDÉRANT les pièces de l'instruction ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  R.181-45  du  code  de  l’environnement,  le
renouvellement  d’une  autorisation  environnementale  est  soumis  à  la  délivrance  d’une  nouvelle
autorisation  s’il  comporte  une  modification  substantielle  du  projet  autorisé  ou  en  cas  de
modification substantielle dans les circonstances de fait et de droit ayant présidé à la délivrance de
l’autorisation initiale ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire sollicite la poursuite de l’exploitation de sa centrale hydro-
électrique dans les mêmes conditions que l’autorisation échue ; 

CONSIDÉRANT que la demande de renouvellement ne comporte pas de modification substantielle
de l’ouvrage et de son exploitation et que le renouvellement de l’autorisation n’est donc pas soumis
à la délivrance d’une nouvelle autorisation ;

CONSIDÉRANT l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 17 août 2021 ;

CONSIDÉRANT l'avis du pôle nature du service environnement de la DDT de l’Ardèche en date du
15 septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT les différents avis techniques recueillis sur le projet ;

CONSIDÉRANT le projet d’arrêté adressé à la SARL MONTAGUT ENERGIE, représentée par M. Marc
TORRECILLAS en date du 14 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT les remarques formulées par le pétitionnaire, reçues le 3 janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale
et équilibrée de la ressource en eau ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur des services du cabinet ;

ARRÊTE

TITRE I     : OBJET DE L'AUTORISATION  

Article 1 –  Autorisation de disposer de l'énergie

Le présent arrêté porte renouvellement de l’autorisation, en application de l'article L.214-3 du code
de  l’environnement,  d’exploiter  un  barrage  et  sa  prise  d’eau  dans  la  rivière  « Eyrieux »,   sur  le
territoire  des  communes  de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT  et  de  SAINT-MICHEL-DE-
CHABRILLANOUX, pour la mise en œuvre d’une centrale hydro-électrique, au bénéfice de la  SARL
MONTAGUT  ENERGIE,  représentée  par  M.  Marc  TORRECILLAS,  ci-après  dénommée  le
« bénéficiaire », le « propriétaire » ou « l’exploitant », sous réserve des prescriptions énoncées aux
articles suivants.

Les rubriques définies au tableau de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par
cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1.2.1.0 A  l'exception  des  prélèvements  faisant  l'objet  d'une
convention avec l'attributaire du débit affecté prévu par
l'article  L.214-9  du  code  de  l'environnement,
prélèvements et installations et ouvrages permettant le
prélèvement,  y  compris  par  dérivation,  dans  un  cours
d'eau,  dans  sa  nappe  d'accompagnement  ou  dans  un
plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette
nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à  1
000 m3/heure ou à 5 % du débit  du cours  d'eau ou, à

Autorisation
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défaut,  du débit  global  d'alimentation  du canal  ou  du
plan d'eau  (A)

3.1.1.0 Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d'un cours d'eau, constituant :
1° un obstacle à l'écoulement des crues   (A)
2° un obstacle à la continuité écologique
a)  entraînant  une  différence  de  niveau  supérieure  ou
égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne
d'eau  entre  l'amont  et  l'aval  de  l'ouvrage  ou  de
l'installation   (A)
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique
des  cours  d'eau  se  définit  par  la  libre  circulation  des
espèces  biologiques  et par  le  bon  déroulement  du
transport naturel des sédiments.

Autorisation

Article 2 – Situation de l'ouvrage

La présente autorisation s'applique au barrage ci-après et aux ouvrages associés :

Nom de l'ouvrage

Code ROE

Type
d'ouvrage

Localisation
du barrage

(Lambert 93)
Cours d'eau Communes département

Les Verchères

ROE 7581
Seuil

X : 824 725

Y : 6 416 471
Eyrieux

SAINT-SAUVEUR-
DE-MONTAGUT et
SAINT-MICHEL-DE-
CHABRILLANOUX

Ardèche

L'usine fonctionne au fil de l'eau en respectant les niveaux d'eau et débits figurant dans la présente 
autorisation.

Le fonctionnement en éclusée est interdit.

Article 3 –  Puissance autorisée

La présente  autorisation  vaut  autorisation  d'exploiter  l'énergie  hydraulique au  titre  de  l'article  
L.511-1 du code de l'énergie.

La  puissance  maximale  brute  hydraulique  autorisée,  calculée  à  partir  du  débit  maximal  de  la
dérivation et de la hauteur de chute maximale brute est fixée à 1119 kW, ce qui correspond compte-
tenu du rendement normal des appareils d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de
charges, à une puissance normale disponible de 900 kW.

TITRE II     : CARACTÉRISTIQUES DES OUVRAGES AUTORISES  

Article 4 – Caractéristiques des ouvrages

Le barrage autorisé a les caractéristiques suivantes :

• type : poids en pierre maçonnées et béton

• hauteur au-dessus du terrain naturel : 6,50 m

• longueur en crête : 70,40 m

• cote NGF (IGN 69) de la crête du barrage : 221,85 m

• surface de la retenue au niveau normal d’exploitation : 2,1 ha

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-01-18-00004 - Arrêté préfectoral portant renouvellement

d'autorisation, règlement d�eau et prescriptions applicables aux ouvrages et à l�exploitation de la micro-centrale hydroélectrique des

VERCHERES sur la rivière « EYRIEUX » sur les communes de SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT et de

SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX

23



• capacité de la retenue au niveau normal d’exploitation : 45 000 m3 environ

• longueur du cours d'eau en amont influencé par la retenue  : 550 m environ

Le déversoir est constitué par la crête du barrage sur toute sa longueur de 70,40 m. Sa crête est
arasée à la cote 221,85 m NGF. Une échelle rattachée au Nivellement Général de la France doit être
scellée en permanence à proximité du déversoir.

La  prise  d’eau  est  située  en  rive  droite  du  barrage  et  est  constituée  par  deux  vannes  de  tête
identiques, chacune de 2,72 mètres de largeur et de 2,00 mètres d’ouverture maximale.

Elle est suivie :

• d’un plan de grilles, de 4,50 m de largeur et 6,00 m de longueur dont l’espacement entre
barreaux devra être de 20 mm au maximum, équipé d’un dégrilleur ;

• d’un  canal  de  315  mètres  de  longueur  présentant  une  largeur  moyenne 4,50  m et  une
profondeur moyenne de 2,40 m dans lequel sont présentes 2 vannes de décharge, en aval de
chaque plan de grilles, de dimensions 0,80 m x 0,80 m ;

• d’un plan de grille, positionné à l’extrémité aval du canal de dérivation, de 7,00 m de largeur
et 5,50 m de longueur présentant un espacement entre barreaux de 25 mm, équipé d’un
dégrilleur ;

• puis de deux conduites forcées enterrées de 25 m de longueur et de 1200 mm de diamètre ;

• d’un canal de fuite couvert, en béton, de 55,00 m de longueur, présentant une largeur de
5,50 m et une hauteur de 1,00 m, permettant le rejet des eaux turbinées dans la rivière
« Eyrieux ».

Article 5 – Caractéristiques des turbines

La force motrice de l’eau sera utilisée par l’intermédiaire de 2 turbines de type Kaplan. Ces turbines
sont reliées à deux génératrices électriques. L’ensemble sera installé dans un bâtiment, en rive droite
de L’Eyrieux, dont l'accès sera protégé par une porte cadenassée.

Groupe Type turbine Génératrice Débit
d'armement

Débit turbiné
nominal

1 Kaplan 450 kW 1000 l/s 4200 l/s

2 Kaplan 450 kW 1000 l/s 4200 l/s

TITRE III     : PRESCIPTIONS RELATIVES AUX DÉBITS ET AUX NIVEAUX D’EAU AUTORISÉS  

Article 6 – Caractéristiques normales d’exploitation des ouvrages

Le niveau normal d'exploitation de la retenue est à la cote 221,85 m NGF au point kilométrique
971,50. La crête du barrage est à la côte NGF de 221,85 m.

Le débit maximum dérivé autorisé est de 8,4 mètres cubes par seconde.

Les eaux sont restituées à la rivière « Eyrieux » en rive droite, sur le territoire de la commune de
SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT à la cote NGF 208,27 au PK 971,90 dont les coordonnées Lambert
93 sont X : 824 582 et Y : 6 416 091.

La hauteur de chute brute maximale autorisée est de 13,58 mètres (pour le débit dérivé autorisé).

La longueur du lit court-circuitée est de 400 mètres.
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Article 7 – Débit à maintenir à l’aval de l’ouvrage (débit réservé)

Le module du cours d’eau au droit du barrage est estimé à 10,62 m3/s. Le bénéficiaire est tenu de
maintenir en permanence dans le lit du cours d'eau, à l'aval immédiat du barrage, un débit (dit débit
réservé) égal à 1 081 l/s, ou au débit entrant à l’amont immédiat du barrage si ce débit est inférieur.

Ce débit de 1 081 l/s est restitué par :

• la glissière à canoës positionnée au centre du barrage délivrant un débit de 713 l/s ;

• La passe à poissons positionnée en rive droite de la glissière à canoës délivrant un débit de
200 l/s ;

• La dévalaison positionnée à l’extrémité aval du plan de grilles dans le canal de dérivation
délivrant un débit fr 168 l/s.

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
(débit  réservé)  seront affichées à proximité immédiate de la prise d'eau et de l'usine,  de façon
permanente et lisible pour tous les usagers du cours d'eau.

Le bénéficiaire sera tenu de fournir un jaugeage, établi  par un bureau d’études indépendant, du
débit  transitant par  les différentes échancrures participant à la restitution du débit réservé.  Ce
jaugeage sera réalisé afin d'en vérifier les valeurs y transitant, lorsque le plan d'eau sera à sa cote
normale d'exploitation, dans un délai de UN AN à compter de la notification du présent arrêté.

Le bénéficiaire installera une sonde de niveau permettant la mesure et l’enregistrement en continu
de la côte du plan d'eau amont. Il transmettra au service police de l’eau, de manière trimestrielle
sous format informatique (au format tableur), le relevé des niveaux du plan d’eau amont, avec au
minimum 10 mesures par heure.

Article 8 – Dispositifs de contrôle des niveaux d’eau et débits

Le bénéficiaire est  tenu d'établir  et  d'entretenir  sur  la  face amont de la passe à poissons ou à
proximité immédiate une échelle limnimétrique permettant la vérification sur place du respect du
niveau de la retenue et du débit réservé. Cette échelle, dont le zéro indiquera le niveau normal
d'exploitation de la retenue doit rester accessible et lisible pour les agents chargés du contrôle, ainsi
que  pour  les  tiers,  sous  réserve  d'impératifs  de  sécurité.  L'exploitant  est  responsable  de  sa
conservation.

Le bénéficiaire  est  tenu d'établir  et  d'entretenir  au  niveau du plan  de  grilles  dans  le  canal  de
dérivation ou à proximité immédiate, une échelle limnimétrique permettant la vérification sur place
du respect du niveau d’eau dans la dévalaison. Cette échelle, dont le zéro indiquera le niveau d’eau
pour lequel le débit dans la dévalaison est respecté, doit rester accessible et lisible pour les agents
chargés du contrôle, ainsi que pour les tiers, sous réserve d'impératifs de sécurité. L'exploitant est
responsable de sa conservation.

Un repère IGN définitif et invariable est implanté sur la face amont du mur situé en amont de la
prise d’eau. Son altitude a été déterminée, lors du relevé topographique réalisé en 2014, à 223,44 m
(NGF-IGN69). Le plan topographique, établi par un géomètre et précisant la position et l’altitude du
repère ainsi que l’altitude du seuil est joint au dossier de demande de renouvellement. L'exploitant
est responsable de la conservation du repère.

TITRE IV     : DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉSERVATION DES MILIEUX AQUATIQUES / MESURES  
DE RÉDUCTION D’IMPACT

Article 9 – Rétablissement de la continuité écologique
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Le bénéficiaire doit établir, entretenir et assurer le fonctionnement des dispositifs destinés à assurer
la circulation des  poissons à la  montaison,  à la  dévalaison et à éviter  leur  pénétration dans les
canaux d'amenée et de fuite. Les emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les
suivants :

• la continuité écologique à la montaison est garantie, pour les espèces cibles truites, anguilles
et cyprinidés rhéophiles, par la passe à poissons, construite en rive droite de la glissière à
canoës, alimentée par un débit de 200 l/s, constituée de 25 bassins de dimensions minimales
de 1,50 m de longueur et 2,00 m de largeur. La hauteur de chute moyenne entre 2 bassins
successifs sera de 26 cm. Les cloisons positionnées entre chaque bassin seront pourvues
d’une échancrure latérale de 50 cm de hauteur et 26 cm de largeur et d’un orifice de fond
de 20 cm x  20 cm.  Le fond de la  passe à poissons présentera une rugosité  importante
constituée de petits blocs. La passe à poissons doit être fonctionnelle pour des débits allant
de l’étiage à 2 fois le module.

• la  continuité  écologique  à  la  dévalaison  est  garantie  par  la  présence,  dans  le  canal  de
dérivation à l'amont du canal de dérivation, d’un plan de grilles de 4,50 m de largeur et
6,00 m de longueur dont l’espacement entre barreaux devra être de 20 mm au maximum. En
partie haute du plan de grilles, le canal de collecte sera alimenté par 2 exutoires. L’exutoire
en rive droite du canal aura une largeur de 1,00 m pour 30 cm de hauteur d’eau. L’exutoire en
rive gauche du canal aura une largeur de 0,50 m pour 0,30 m de hauteur d’eau. Le canal de
collecte aura 75 cm de largeur pour 0,30 m de hauteur d’eau. A l’aval du canal de collecte, un
déversoir de 0,75 m de largeur et 0,26 m de hauteur d’eau permettra la régulation du débit
dans la dévalaison. A l’aval un bassin de réception puis un « toboggan » permettront aux
poissons de rejoindre, sans dommage, l’aval du barrage, au niveau de l’entrée piscicole de la
passe à poissons.

Les caractéristiques de ces aménagements devront être agréées par les services chargés de la police
de l'eau et par l’Office Français de la Biodiversité.

L'ensemble de ces dispositifs doit rester accessible pour les agents des services chargés du contrôle,
sous réserve d'impératifs de sécurité.

Article 10 – Opération de gestion des sédiments

Compte tenu du blocage des sédiments par le barrage des Collanges situé sur la rivière « Eyrieux »
en  amont  du  seuil  des  Verchères,  l’installation  d’une  vanne  de  dégravage  n’est  pas  exigée.  Le
pétitionnaire  devra  installer  une vanne de dégravage  dès  qu’une  solution  de  déstockage d’une
partie des sédiments bloqués par la retenue des Collanges sera mise en œuvre.

Article 11 – Qualité des eaux restituées au milieu

Afin de respecter  le  principe général  de la  directive cadre sur  l'eau,  l'exploitant  ou à défaut le
propriétaire prend toutes les mesures pour que les eaux restituées n'entraînent pas de dégradation
de l'état des eaux.

Article 12 – Prévention des pollutions accidentelles

Les huiles usagées,  dans l'attente de leur ramassage, sont stockées dans des réservoirs étanches
avant leur orientation dans une filière adaptée. En particulier, les aires d'entreposage de déchets
susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées
pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire, oriente les déchets produits dans des filières reconnues. Il
s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant tient
un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.
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L'exploitant,  ou  à  défaut  le  propriétaire,  réalise  un  entretien  régulier  des  flexibles,  appareils  et
machines hydrauliques afin de limiter le risque de pollution accidentelle des cours d'eau. Il tient à
disposition du service de contrôle les justificatifs de cet entretien.

TITRE V     : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES ET DES TIERS  

Article 13 – Entretien des installations

Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du
bénéficiaire.

Article 14 – Navigation des canoës

Le pétitionnaire est tenu de maintenir en permanence, en bon état, la glissière à canoës positionnée
au centre du barrage délivrant un débit de 713 l/s.

Le pétitionnaire devra sur demande du comité départemental de canoë, au moins 7 jours avant,
arrêter le turbinage pour une demi-journée, dans la limite de 5 demi-journées par an, sans excéder 2
demi-journées consécutives, afin de permettre la navigation dans le tronçon court-circuité.

De plus, lors des lâchers d’eau, depuis le barrage des Collanges sur l’Eyrieux, destinés à permettre
l’organisation de compétitions de canoës sur l’Eyrieux, le pétitionnaire devra sur demande de la
DDT, au moins 7 jours avant, arrêter le turbinage pour une journée, dans la limite de 2 journées par
an, afin de permettre la navigation dans le tronçon court-circuité.

TITRE VI     : PRESCRIPTIONS RELATIVES À L’ENTRETIEN  

Article 15 – Entretien de l’installation

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire manœuvre les organes de régulation de l'ouvrage de manière
à respecter les côtes mentionnées dans l'arrêté d'autorisation ou dans les arrêtés de prescriptions
complémentaires. Il ouvre les ouvrages évacuateurs (vannes, clapets) à chaque fois que le préfet de
département  l’ordonne  pour  des  motifs  liés  à  la  préservation  des  milieux  aquatiques  ou  de  la
ressource en eau et à la sécurité publique.

L'exploitant, ou à défaut le propriétaire entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis
pour assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de débit restitué à l'aval.  Il
informe le service police de l’eau des anomalies éventuelles qu’il peut constater et met tout en
œuvre pour y remédier sans délai.

Article 16 – Entretien des ouvrages

Le bénéficiaire est tenu d’entretenir le barrage, le plan d’eau et, le cas échéant, le canal d'amenée
aux turbines et le canal de fuite. Ces opérations d'entretien peuvent être soumises aux formalités de
déclaration ou autorisation au titre de l'article R 214-1 du code de l'environnement.

Le service de police de l'eau est tenu informé des dates de réalisation de ces opérations d'entretien
au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l'urgence impose une intervention
immédiate.

Les gros déchets flottants et dérivants (de type souche, pneu, bidon...) remontés hors de l'eau par
dégrillage sont évacués vers des sites habilités à les recevoir.

Article 17 – Incidents lors de travaux

En  cas  d'incident  lors  de  travaux  susceptibles  de  provoquer  une  pollution  accidentelle  ou  un
désordre dans l'écoulement des eaux à l'aval (interruption de la continuité) ou à l'amont du site,
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l'exploitant  ou  à  défaut  le  propriétaire  doit  immédiatement  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires  (pouvant  aller  le  cas  échéant  jusqu'à l'interruption des  travaux ou la  suspension de
l'exploitation) afin de limiter les effets sur le milieu et sur l'écoulement des eaux et d'éviter qu'ils ne
se reproduisent.  Il  informe également dans les meilleurs  délais  le  préfet du département et  les
maires  des  communes  de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT  et  de  SAINT-MICHEL-DE-
CHABRILLANOUX et des communes situées en aval de l'installation, susceptibles d'être concernées.

Article 18 – Vidange de la retenue

La vidange du plan d'eau est l'opération ayant pour effet d'abaisser le niveau de la retenue au-
dessous de la cote 221,85 m NGF.

Lors de toute intervention nécessitant une vidange, le bénéficiaire sera tenu d’avertir par écrit, au
moins 15 jours à l'avance, la direction départementale des territoires (service environnement). Les
prescriptions techniques générales applicables aux plans d’eau, y compris en ce qui concerne les
modalités de vidange, devront être respectées.

Article 19 – Manœuvre des vannes de décharge et autres ouvrages

En dehors des périodes de crues et dans toute la mesure du possible durant ces périodes, la gestion
des ouvrages sera conduite de telle manière que le niveau de la retenue ne dépasse pas le niveau
normal d'exploitation. Le bénéficiaire sera tenu dans ce but de manœuvrer, en temps opportun, les
ouvrages de décharge.

Le niveau de la retenue ne devra pas dépasser le niveau des plus hautes eaux, ni être inférieur au
niveau minimal d'exploitation sauf travaux, chasses ou vidanges.

Le bénéficiaire devra, de la même façon, manœuvrer les ouvrages prévus au présent arrêté, pour que
les conditions relatives à la dérivation et à la transmission des eaux soient respectées.

En cas de négligence du bénéficiaire ou de son refus d'exécuter les manœuvres prévues au présent
article en temps utile, il pourra être pourvu d'office à ses frais, soit par le maire de la commune, soit
par le préfet, sans préjudice dans tous les cas des dispositions pénales encourues et de toute action
civile qui pourrait lui être intentée à raison des pertes et des dommages résultant de son refus ou de
sa négligence.

TITRE VII     : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article 20 – Durée de l’autorisation

Le présent  renouvellement d’autorisation  est  accordé pour  une durée de trente ans  (30 ans)  à
compter de la signature du présent arrêté.

Article 21 – Caducité de l’autorisation

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté
d'autorisation cesse de produire effet si les travaux prévus au présent arrêté n’ont pas été réalisés
dans les délais prévus à l’article 22.

Les délais prévus au premier alinéa sont suspendus jusqu'à la notification de la décision devenue
définitive d'une autorité juridictionnelle en cas de recours contre l'arrêté d'autorisation.

Article 22 – Exécution des travaux – Récolement - Contrôle

Les ouvrages seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément
aux règles de l'art.
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Le bénéficiaire sera tenu de fournir un plan topographique, rattaché au référentiel NGF-IGN69, de
recollement des travaux réalisés comprenant la prise d’eau, la dévalaison, la passe à poissons, la
glissière à canoës et la crête du barrage, dans un délai de SIX MOIS à compter de la notification du
présent arrêté.

Les agents du service chargé de la police de l’eau, du service de contrôle de la sécurité des ouvrages
hydrauliques  et  ceux  du  service  chargé  de  l'électricité,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  agents
habilités pour constater les infractions en matière de police de l’eau, auront, en permanence, libre
accès aux chantiers des travaux et aux ouvrages en exploitation.

Article 23 – Mise en service de l’installation

Sans objet.

Article 24 – Conformité au dossier et modifications

Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objets  de  la  présente  autorisation,  sont  situés,
installés  et  exploités  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  autorisation  et  aux  plans
d'exécution. Ils sont également situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu du
dossier  de  demande  de  renouvellement  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente
autorisation ou aux plans d'exécution.

Toute modification notable apportée aux ouvrages, à leur mode d'exploitation, ou à l'aménagement
en résultant, doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet,  conformément aux
dispositions de l'article L.181-14 du code de l'environnement.

Article 25 – Répartition de la valeur locative de la force motrice

La valeur locative de l'ouvrage hydroélectrique est répartie entre les deux communes concernées
comme suit :

- commune de SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT   : 79,5 %

- commune de SAINT-MICHEL-DE-CHABRILLANOUX  : 20,5 %

Article 26 – Caractère précaire de l’autorisation

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant
ses pouvoirs de police.

Faute  pour  le  bénéficiaire  de  se  conformer  dans  le  délai  fixé  aux  dispositions  prescrites,
l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures
nécessaires pour faire disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou
pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'intérêt  de  l'environnement  de  la  sécurité  et  de  la  santé
publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux infractions au code
de l'environnement.

Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement
autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas  constamment  les  installations  en  état  normal  de  bon
fonctionnement.

Article 27 – Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation,
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qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  Code  de
l'Environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire
prendre les dispositions  nécessaires  pour mettre  fin  aux causes  de l'incident  ou accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 28 – Condition de renouvellement de l’autorisation

Avant  l'expiration  de  la  présente  autorisation,  le  bénéficiaire,  s'il  souhaite  en  obtenir  le
renouvellement devra adresser au préfet une demande dans les conditions de délai, de forme et de
contenu définis à l'article R.181-49 du code de l'environnement.

Article 29 – Transfert de l’autorisation

En application du troisième alinéa de l'article R.181-47 du Code de l'Environnement, préalablement
au transfert de l'autorisation, le bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au préfet.
Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa
forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Elle
est accompagnée des pièces justifiant des capacités techniques et financières du bénéficiaire du
transfert.

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 30 – Cessation d’activité pour une durée supérieure à deux ans

En application de l'article R.214-45 du code de l'environnement, la cessation définitive, ou pour une
période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l'installation fait l'objet d'une déclaration par
l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation
définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que l'arrêt de plus de deux
ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant
les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut
émettre toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L.211-1
pendant cette période d'arrêt. Si l'exploitation n'est pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le
préfet, peut, l'exploitant ou le propriétaire entendu, considérer l'exploitation comme définitivement
arrêtée et fixer les prescriptions relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état
du site.

Article 31 – Remise en état des lieux

Si  à  l'échéance  de  la  présente  autorisation,  le  bénéficiaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement,  conformément  à  l'article  L.181-23  du  Code  de  l'Environnement,  le  propriétaire
remet  le  site  dans  un  état  tel  qu’aucune  atteinte  ne  puisse  être  portée  aux  intérêts  protégés
mentionnés aux articles L.181-3 et L.211-1 du code de l’environnement.

Il en est de même si le bénéficiaire met fin à l'exploitation avant la date prévue.
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Article 32 – Accès aux installations

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées par le code de l’environnement. 

A toute époque, le bénéficiaire est tenu de donner, aux inspecteurs de l’environnement, accès aux
ouvrages, à l'usine et à ses dépendances, sauf dans les parties servant à l'habitation. Il est également
tenu de communiquer toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. 

Sur les réquisitions des inspecteurs de l’environnement, il devra être à même de procéder à ses frais
à toutes les mesures de vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 33 – Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   34   – Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement :

- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

- par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois,  le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice
administrative.

Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 35 – Notification, exécution, publications et information des tiers

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental des territoires, les
maires  des  communes  de  SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT  et  de  SAINT-MICHEL-DE-
CHABRILLANOUX, les agents du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, les
agents de l'Office Français de la Biodiversité, et toute autorité de police, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire.

Copie du présent arrêté sera adressée :

• au service chargé de l'électricité ;

• à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  service
ressources énergie milieux et prévention des pollutions ;

• à la direction départementale de finances publiques de l’Ardèche ;

• à l'Office Français de la Biodiversité, services régional et départemental ;

• à la Fédération Départementale de Pêche de l’Ardèche ;
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• au syndicat Eyrieux clair ;

• au Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche ;

• au Comité Départemental Canoë Kayak Ardèche.

Le présent arrêté sera affiché en mairies de SAINT-SAUVEUR-DE-MONTAGUT et de SAINT-MICHEL-
DE-CHABRILLANOUX, pendant une durée minimale d’un mois. Le procès verbal d’accomplissement
de cette mesure, dressé par le maire de chaque commune concernée, sera adressé à la direction
départementale des territoires (service Environnement).

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur
le site Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant une durée minimale de 1 mois.

Privas, le 18 janvier 2022
Le Préfet

signé
Thierry DEVIMEUX
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement de la composition de la Commission Départementale

de la Nature, des Paysages et des Sites
(CDNPS) 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L 341-16 et R 341-16 et suivants relatifs à la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R 133-1 à R 133-
15 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  07-2020-12-03-005  du  3  décembre  2020  fixant  la composition  et  le
fonctionnement de la commission départementale de la nature, des paysages et de sites ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 portant renouvellement de la
composition de la Commission Départementale, de la Nature, des Paysages et des Sites ;

VU le courrier de JCDecaux du 16 décembre 2021, désignant un nouveau membre en remplacement
d’un membre ayant quitté ses fonctions, pour la formation Publicité ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n° 07-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021
portant  renouvellement de la  composition de la  commission départementale  de la nature,  des
paysages et des sites.

ARTICLE 2 :

La commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS), présidée par le
préfet ou son représentant, siège en six formations spécialisées compétentes respectivement en
matière  de  nature,  sites  et  paysages,  publicité,  unités  touristiques  nouvelles,  carrières  et  faune
sauvage captive.

Chaque formation spécialisée est constituée de quatre collèges, composés à parts égales :
- un collège de représentants des services de l'Etat ;
- un collège de représentants élus des collectivités territoriales ;
- un collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement ;
- un collège de personnes compétentes.
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ARTICLE 3 : Formation NATURE

La formation « Nature » est composée des membres suivants : 

Collège des représentants des services de l’État

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant

Le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des
Populations ou son représentant

Le Chef de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Madame Christine MALFOY
Conseillère Départementale

Madame Françoise RIEU-FROMENTIN
Conseillère Départementale

Monsieur Matthieu SALEL
Conseiller Départemental

Madame Cécile DUCHAMP
Conseillère Départementale

Monsieur Georges FANGIER
Maire de Saint-Michel-de-Boulogne

Monsieur Jean-Paul LARDY
Maire d’Ailhon

Monsieur Guillaume BONIN
Maire de Valgorge

Monsieur Bernard CHANIOL
Maire de Montréal

Collège des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement

Titulaires Suppléants

Le président de la FRAPNA Ardèche ou son représentant

Le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne Rhône Alpes ou son représentant

Monsieur Marc DOAT
Fédération de Pêche de l’Ardèche

Monsieur Jean-François LECLERE
Fédération de Pêche de l’Ardèche

Madame Christel CESANA
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Monsieur Maurice RIOU
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Madame Sandrine FERRAND
Société botanique de l’Ardèche

Monsieur Michel CASTIONI
Société botanique de l’Ardèche

Madame Laurence JULLIAN
Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes

Monsieur Benoît PASCAULT
Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône-Alpes

Monsieur Jacques AURANGE
Fédération Départementale des Chasseurs

Monsieur Lionel RIBEYRE
Fédération Départementale des Chasseurs

Monsieur Didier PRAT
Centre Régional de la Propriété Forestière

Monsieur Jean-Louis TESTUD
Centre Régional de la Propriété Forestière
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ARTICLE 4 : Formation SITES ET PAYSAGES

La formation « Sites et paysages » est composée des membres suivants : 

Collège des représentants des services de l’État

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant

Le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des
Populations ou son représentant

Le Chef de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Madame Christine MALFOY
Conseillère Départementale

Madame Cécile DUCHAMP
Conseillère Départementale

Madame Françoise RIEU-FROMENTIN
Conseillère Départementale

Monsieur Matthieu SALEL
Conseiller Départemental

Monsieur René UGHETTO
Conseiller  Communautaire  de  la  communauté
de communes des Gorges de l’Ardèche

Non désigné

Madame Michelle GILLY
Maire de Saint-Laurent-sous-Coiron

Monsieur Norbert COLL
Maire de Saint-Romain-d’Ay

Collège des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement

Titulaires Suppléants

Le président de la FRAPNA Ardèche ou son représentant

Monsieur Dominique ROUHIER
Vieilles Maisons Françaises

Madame Françoise DE BEAULIEU
Vieilles Maisons Françaises

Madame Nathalie SALINAS
Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche

Monsieur Jérôme DAMOUR
Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche

Madame Christel CESANA
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Monsieur Maurice RIOU
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Madame Dominique DE BRION
Société de Sauvegarde des Monuments Anciens

Madame Colette VERON
Société de Sauvegarde des Monuments Anciens

Monsieur Guillaume GAZUT
Architecte

Monsieur Patrick RABIER
Architecte

Monsieur Pierre PIONCHON
Architecte-Paysagiste

Monsieur Julien DUCAROY
Architecte-Paysagiste

Monsieur Lionel JACOB
Association des Amis de Viviers

Monsieur Jacques-Louis DE BEAULIEU
Centre International Construction et Patrimoine
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Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  2  mai  2014  relatif  à  l’expérimentation  d’une
autorisation  unique  en  matière  d’installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement,
lorsque la formation « Sites  et  paysages » est  consultée sur  une demande d’autorisation unique
relative aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, le collège
des personnes compétentes se compose comme suit : 

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Madame Dominique DE BRION
Société de Sauvegarde des Monuments Anciens

Madame Colette VERON
Société de Sauvegarde des Monuments Anciens

Monsieur Guillaume GAZUT
Architecte

Monsieur Patrick RABIER
Architecte

Monsieur Pierre PIONCHON
Architecte-Paysagiste

Monsieur Julien DUCAROY
Architecte-Paysagiste

Madame Delphine FAURE
Syndicat des Énergies Renouvelables

Monsieur Augustin PESCHE
France Énergie Éolienne

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-01-19-00002 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

portant renouvellement de la composition de la Commission Départementale

de la Nature, des Paysages et des Sites

(CDNPS) 

37



ARTICLE 5 : Formation PUBLICITE

La formation « Publicité » est composée des membres suivants : 

Collège des représentants des services de l’État

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant

Le Chef de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Monsieur Matthieu SALEL
Conseiller Départemental

Madame Françoise RIEU-FROMENTIN
Conseillère Départementale

Madame Michelle GILLY
Maire de Saint-Laurent-sous-Coiron

Monsieur Jean-Paul LARDY
Maire d’Ailhon

Madame Karine LADET
Adjointe au Maire de Vinezac

Monsieur Bernard CHANIOL
Maire de Montréal

Collège des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement

Titulaires Suppléants

Monsieur Dominique ROUHIER
Vieilles Maisons Françaises

Madame Françoise DE BEAULIEU
Vieilles Maisons Françaises

Monsieur Armand GUERIN
Paysages de France

Monsieur Jean-Paul ANTOINE
Paysages de France

Madame Christel CESANA
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Monsieur Maurice RIOU
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Monsieur Laurent VAUDOYER
Société JCDecaux

Monsieur Philippe LANDRIEU
Société JC Decaux

Monsieur Philippe CANELLE
Société Clear Channel France

Monsieur François PAPOT LIBERAL
Société Clear Channel France

Monsieur Cédric NEDELEC
Société Exterion Média

Monsieur Cyril OLLIVIER
Société Exterion Média

En  outre,  le  maire  de  la  commune  ou  le  président  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale intéressé par le projet est invité à siéger à la séance au cours de laquelle le projet
est examiné et a, sur celui-ci, voix délibérative.
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ARTICLE 6 : Formation UNITES TOURISTIQUES NOUVELLES

La formation « Unités touristiques nouvelles » est composée des membres suivants : 

Collège des représentants des services de l’État

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant

Le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des
Populations ou son représentant

Le Chef de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Monsieur Matthieu SALEL
Conseiller Départemental

Monsieur Françoise RIEU-FROMENTIN
Conseillère Départementale

Monsieur Jean-Yves MEYER
Conseiller Départemental

Madame Cécile DUCHAMP
Conseillère Départementale

Monsieur Norbert COLL
Conseiller communautaire de la communauté de
communes Val d’Ay

Madame Michelle GILLY
Vice-Présidente  de  la  communauté  de
communes Berg et Coiron

Monsieur Charles VALETTE
Premier adjoint de Lachapelle-Graillouse

Madame Martine FINIELS
Maire de Vernoux-en-Vivarais

Collège des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement

Titulaires Suppléants

Monsieur Didier PRAT
Centre Régional de la Propriété Forestière

Monsieur Jean-Louis TESTUD
Centre Régional de la Propriété Forestière

Monsieur Michel REYNAUD
Association pour la préservation des paysages 
exceptionnels du Mézenc

Monsieur Gilbert RICHAUD
Association pour la préservation des paysages 
exceptionnels du Mézenc

Monsieur Nicolas KLEE
Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche

Monsieur Richard BONIN
Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche

Madame Christel CESANA
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Monsieur Maurice RIOU
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Monsieur Raymond LAFFONT
Union  des  métiers  et  des  industries  de
l’hôtellerie

Monsieur Claude BELIN
Union  des  métiers  et  des  industries  de
l’hôtellerie

Monsieur Richard BUFFAT
Agence de Développement Touristique

Monsieur Marc AVEZARD
Agence de Développement Touristique

Madame Véronique CHEVALIER
Chambre de Commerce et d’Industrie

Monsieur Philippe BOSC
Chambre de Commerce et d’Industrie

Edouard DE POMMERY
Chambre des Métiers et de l’Artisanat

Non désigné
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ARTICLE 7 : Formation CARRIERES

La formation « Carrières » est composée des membres suivants : 

Collège des représentants des services de l’État

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant

Le Chef de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Le président du Conseil Départemental ou son représentant

Monsieur Olivier PEVERELLI
Maire de Le Teil

Monsieur Jérôme BERNARD
Maire d’Alissas

Monsieur Pierre CHAPUIS
Maire de Thueyts

Madame Aurélie TOURNIER
Adjointe au maire de Préaux

Collège des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement

Titulaires Suppléants

Le président de la FRAPNA Ardèche ou son représentant

Monsieur Marc DOAT
Fédération de Pêche de l’Ardèche

Monsieur Jean-François LECLERE
Fédération de Pêche de l’Ardèche

Madame Christel CESANA
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Monsieur Maurice RIOU
Chambre d’Agriculture de l’Ardèche

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Monsieur Joaquim BOITARD
Delmonico Dorel

Monsieur Emmanuel SICAMOIS
CMCA

Monsieur Jean-Philippe RICHONNIER
Eiffage Routes Centre Est

Monsieur Christophe BARRAS
Cemex Granulats Sud Est

Monsieur David ARMANDO
Jalicot

Non désigné

En outre,  le  maire de la  commune sur  le  territoire de laquelle  une exploitation  de carrière est
projetée est invité à siéger à la séance au cours de laquelle la demande d’autorisation de cette
exploitation est examinée et a, sur celle-ci, voix délibérative.
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ARTICLE 8 : Formation FAUNE SAUVAGE CAPTIVE

La formation « Faune Sauvage Captive » est composée des membres suivants : 

Collège des représentants des services de l’État

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Directeur Départemental des Territoires ou son représentant

Le Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des
Populations ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales

Titulaires Suppléants

Monsieur Matthieu SALEL
Conseiller Départemental

Madame Françoise RIEU-FROMENTIN
Conseillère Départementale

Monsieur Jean-Paul LARDY
Maire d’Ailhon

Monsieur Bernard BROTTES
Maire de La Voulte-sur-Rhône

Monsieur Bernard CHANIOL
Maire de Montréal

Madame Aurélie TOURNIER
Adjointe au maire de Préaux

Collège des personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature, de protection des sites,
de représentants d'associations agréées de protection de l'environnement

Le président de la FRAPNA Ardèche ou son représentant

Le président de la Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne Rhône Alpes ou son représentant

Le président de la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Ardèche ou son représentant

Collège des personnes compétentes

Titulaires Suppléants

Madame Christelle VITAUD
Safari de Peaugres

Monsieur Samuel MARTIN
Ferme aux Crocodiles

Madame Sandra ENJOLRAS
Etablissements de vente

Madame Emilie FRACHISSE
Etablissements de vente

Monsieur Renaud PAGNON
Etablissements d’élevage

Monsieur Serge CROISY
Etablissements d’élevage
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ARTICLE 9 :

Les membres de la commission sont désignés pour une durée de trois ans renouvelable, à compter
de leur première désignation, soit par l'arrêté n° 2020-12-24-002 du 24 décembre 2020.

ARTICLE 10 : 

Le  secrétariat  de  la  CDNPS est  assuré  par  la  direction  départementale  des  territoires  -  service
urbanisme et territoires. 

ARTICLE 11 :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ardèche est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à chacun
des membres désignés ci-dessus.

Privas, le 19 janvier 2022

Le préfet,

signé

Thierry DEVIMEUX

Voies  et  délais  de  recours :  Cette  décision  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  tribunal
administratif de Lyon (Tribunal administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs.

Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant application à la commune de Coux des dispositions

des articles L.631-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code du tourisme, notamment son article L. 324-1-1 ;

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.631-7 à 9 ;

VU l’article 232 du code général des impôts ;

VU la loi n° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une République numérique ;

VU le décret n° 2013-392 du 10 mai 2013 relatif au champ d’application de la taxe annuelle sur les
logements vacants, instituée par l'article 232 du code général des impôts, modifié le 16 octobre
2015 ;

VU,  le  décret  n°  2017-678  du  28  avril  2017  relatif  à  la  déclaration  prévue  au  II  de  l’article
 L.324-1-1 du code du tourisme et modifiant les articles D.324-1 et D. 324-1-1 du même code ;

VU la demande du maire de Coux par lettre en date du 7 janvier 2022 et sa proposition que les
dispositions  de  l’article  L.  631-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation  soient  rendues
applicables à cette commune ;

CONSIDÉRANT la non appartenance de la commune de Coux à une zone d’urbanisation continue
de plus de 50 000 habitants définie à l’article 232 du code général des impôts ;

CONSIDÉRANT que le préfet de l’Ardèche représente, l’autorité administrative compétente pour
délivrer une autorisation préalable de changement d’usage des locaux d’habitation ;

CONSIDÉRANT  le  nombre  important  de  locations  saisonnières  de  logements  pour  des  séjours
répétés de courte durée sur la commune de Coux transformant la destination de certains locaux à
usage d’habitation au détriment de l’offre de logements sur le marché locatif ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE
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Article 1er :
Les dispositions de l’article L.631-7 du code de la construction et de l’habitation sont rendues
applicables à la commune de Coux afin que, sur le territoire de cette commune, puissent être
encadrés les changements d’usage des locaux d’habitations.

Article 2 :
Le maire de la commune de Coux transmet au directeur départemental des territoires une
copie  des  délibérations  du  conseil  municipal  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  sont
délivrées les autorisations de changement d’usage des locaux d’habitation et déterminant les
compensations par quartier  au regard des objectifs de mixité sociale et  fonctionnelle,  en
fonction notamment des caractéristiques du marché local de l’habitat et de la nécessité de
ne pas aggraver la pénurie de logements.

Article 3 :
Le maire de la commune de Coux transmet, avant le 31 janvier de chaque année, au directeur
départemental des territoires, un bilan du nombre d’autorisations délivrées ou refusées, des
caractéristiques des  locaux d’habitation ayant  fait  l’objet d’une demande de changement
d’usage, des caractéristiques des locaux offerts en compensation, ainsi que la justification, au
regard de l’évolution du marché local de l’habitat, de l’opportunité de continuer à encadrer
les changements d’usage.

Article 4 :
Il  peut  être  mis  fin,  par  arrêté  préfectoral,  aux  effets  du  présent  arrêté  dès  lors  que  les
évolutions du marché local de l’habitat justifieraient la fin de l’encadrement des changements
d’usage des locaux d’habitation ou que les dispositions contenues dans ses articles 2 et 3 ne
seraient pas respectées.

Article 5 : 
Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Il peut être aussi saisi sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, le maire de la commune de Coux,
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au président de l’EPCI
auquel est rattachée la commune de Coux et à l’Agence départementale du tourisme.

Privas, le 17 janvier 2022  

Le préfet,
Pour le préfet,

La secrétaire générale
Signé

Isabelle ARRIGHI
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Direction Départementale des
Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
déclarant d'utilité publique le projet d’aménagement de la déviation de Guilherand-Granges –

section nord du Mialan à la RD86 sur les communes de Saint-Péray et Cornas et cessible les
parcelles nécessaires à sa réalisation

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment son article L.122-1;

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.126-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  NOR  INTA2100151D  du  6  janvier  2021  portant  nomination  de  Monsieur  Thierry
DEVIMEUX en qualité de préfet de l'Ardèche ; 

Vu l’arrêté préfectoral  n°07-2021-01-04-002 du 4 janvier  2021 portant délégation de signature à
Madame Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Rhône Crussol du 16
mai 2019 par laquelle la communauté de communes Rhône Crussol a décidé d’initier les procédures
conjointes  de  déclaration  d’utilité  publique  et  d’expropriation  en  vue  d’acquérir  les  terrains
nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement ;

Vu le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, conforme aux dispositions de
l’article R.123-8 du code de l’environnement ;

Vu le  dossier  d’enquête  parcellaire,  conforme aux  dispositions  de  l’article  R.131-3  du  code de
l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu l’avis tacite de l’autorité environnementale concernant l’étude d’impact ;

Vu l’arrêté n°07-2021-01-29-003 du 29 janvier 2021 portant abrogation de l’arrêté n°07-2021-01-19-
004 du 19 janvier 2021 et prescrivant d’ouverture d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité
publique menée conjointement avec l’enquête parcellaire ;

Vu le rapport rendu par le commissaire-enquêteur à l’issue des enquêtes publiques ;

Vu l’avis  favorable  du  commissaire-enquêteur  sur  la  cessibilité  des  terrains  nécessaires  à  la
réalisation du projet ;

Vu  l’avis  favorable,  assorti  de  deux  réserves  et  de  deux  recommandations,  du  commissaire-
enquêteur sur la déclaration d’utilité publique ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Rhône Crussol du
30 septembre 2021 approuvant la déclaration de projet et permettant de lever les réserves ;

Vu le courrier du 1er octobre 2021 du président de la communauté de communes Rhône Crussol au
préfet de l’Ardèche sollicitant l’arrêté de déclaration d’utilité publique et déclarant cessibles les
parcelles nécessaires au projet ;
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Considérant que l’enquête portant sur l’utilité publique est close depuis le 2 avril 2021, soit depuis
moins de 6 mois à la date exécutoire de la délibération de déclaration de projet de la communauté
de communes Rhône Crussol et depuis moins d’un an à la date du présent arrêté ;

Considérant que toutes les formalités réglementaires ont été régulièrement accomplies ;

Considérant les résultats des enquêtes conjointes, les observations et propositions du public et les
conclusions motivées du commissaire enquêteur ;

Considérant que le projet consiste en l’acquisition de terrains nécessaires à la réalisation du projet
d’aménagement de la déviation de Guilherand-Granges – section nord du Mialan à la RD86 sur les
communes de Saint-Péray et Cornas, par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Considérant que cette opération présente un caractère d’utilité publique et que l’acquisition des
parcelles mentionnées en annexe 1, situées sur les communes de Saint-Péray et Cornas, est néces-
saire à sa réalisation ;

Considérant que la communauté de communes Rhône Crussol répond, par la délibération jointe en
annexe 2, aux réserves et recommandations émises par le commissaire-enquêteur ;

Considérant que les mesures de la séquence « éviter, réduire, compenser » décrites dans la synthèse
de l’étude d’impact, jointe en annexe 3, sont prises en compte dans le projet d’aménagement de la
déviation ;

Considérant la levée des réserves émises par le commissaire-enquêteur ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche :

Arrête

Article 1  er   : Objet de la déclaration d’utilité publique
Est déclaré d'utilité publique au bénéfice de la communauté de communes Rhône Crussol, le projet
d’aménagement de la déviation de Guilherand-Granges – section nord du Mialan à la RD86 sur les
communes de Saint-Péray et Cornas.

Article 2     : Effets de la déclaration d’utilité publique
La communauté de communes Rhône Crussol est autorisée à acquérir soit à l’amiable, soit par voie
d’expropriation dans les formes prescrites par le code de l’expropriation pour cause d’utilité pu-
blique, les parcelles nécessaires à la réalisation de l’opération.

Article 3 : Validité de la déclaration d’utilité publique
Les expropriations éventuellement nécessaires à la réalisation du projet devront être réalisées dans
un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté.
Au-delà de ce délai,  si  le transfert de propriété n’a pas eu lieu et si  les effets de la déclaration
d’utilité publique n’ont pas été prorogés, le projet devra faire l’objet d’une nouvelle procédure de
déclaration d’utilité publique.

Article 4 : Cessibilité
Sont  déclarées  immédiatement  cessibles,  au  bénéfice  de  la  communauté  de  communes  Rhône
Crussol,  les  parcelles  désignées  et  leurs  propriétaires  identifiés  sur  le  plan  et  l’état  parcellaires
figurant en annexe 1 du présent arrêté.

Article 5 : Validité de la cessibilité
En cas d’acquisition par voie d’expropriation, le présent arrêté devra être transmis par le préfet de
l’Ardèche au greffe du juge de l’expropriation dans un délai inférieur à six mois à compter de son
édiction à la demande expresse de Monsieur le Président de la communauté de communes Rhône
Crussol.

À défaut, un nouvel arrêté de cessibilité devra intervenir dans le délai de validité de la déclaration
d’utilité publique, mentionné à l’article 3 du présent arrêté.
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Article 6 : Publicité collective
Le présent arrêté sera affiché pendant deux mois en mairies de Saint-Péray et Cornas.
À l’issue de cette période, un certificat justifiant de l’accomplissement de cette formalité sera établi
par les maires de Saint-Péray et Cornas et transmis au préfet de l’Ardèche.

Le présent arrêté sera également publié sur  le site internet des services de l’État en Ardèche à
l’adresse www.ardeche.gouv.fr.

Article 7 : Notifications individuelles
Le  présent  arrêté,  accompagné  de  ses  annexes,  fera  l’objet  d’une  notification  individuelle  par
Monsieur le président de la communauté de communes Rhône Crussol aux propriétaires figurant à
l’état parcellaire ci-annexé, par lettre recommandée avec avis de réception.

Le  président  de  la  communauté  de  communes  Rhône  Crussol  dressera  le  procès-verbal  de
l’accomplissement de cette formalité,  qu’il  transmettra au préfet de l’Ardèche, accompagné des
pièces justificatives.

Article 8 : Consultation des pièces du dossier
Toute personne intéressée peut, sur sa demande, consulter en préfecture de l’Ardèche, aux jours et
heures habituels d’ouverture au public, l’ensemble des pièces et éléments fondant la présente déci-
sion dont le dossier d’enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, ainsi que le
présent arrêté et l’ensemble des plans et documents qui y sont annexés.

Article 9 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le président de la communauté de communes
Rhône Crussol, et les maires des communes de Saint-Péray et Cornas sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche.

Privas, le 10 janvier 2022

le préfet,

  signé

   Thierry DEVIMEUX

Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification.
Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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ANNEXE 1 : ETAT PARCELLAIRE 1/5

Commune de Cornas

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le 10 janvier 2022
Le préfet, 
signéThierry DEVIMEUX
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ANNEXE 1 : ETAT PARCELLAIRE 2/5

Commune de Cornas

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  
Privas, le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 1 : ETAT PARCELLAIRE 3/5

Commune de Saint-Péray

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 1 : ETAT PARCELLAIRE 4/5

Commune de Saint-Péray

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 1 : ETAT PARCELLAIRE 5/5

Commune de Saint-Péray

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
1/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n° 

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
2/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  
Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
3/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
4/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
5/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
6/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
7/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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ANNEXE 2 : DELIBERATION RHONE CRUSSOL DU 30/09/2021
8/11

Vu pour être annexé à
l’arrêté préfectoral 

n°  

Privas, le le 10 janvier 2022
Le préfet,
signé Thierry DEVIMEUX
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Arrêté n°07-2022-01-19-00001 
Arrêté portant réquisition de personnels médicaux à Hôpital Privé Drôme Ardèche 

 
Le Préfet de l’Ardèche, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
 
OBJET : Arrêté portant réquisition de sages-femmes pour assurer la continuité des soins dans le cadre 
d’un mouvement de grève  
 
Vu le code de la défense et notamment ses articles L2213-1 et suivants portant sur les réquisitions de 
biens et services, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1 4°, précisant les 
circonstances de déclenchement de la procédure de réquisition par le préfet, 
 
Vu le code pénal et notamment son article 223-6 portant sur le principe général d’assistance à 
personne en danger, 
 
Considérant qu’en application de l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales, en cas 
d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la 
sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les 
objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, requérir toute 
personne nécessaire au fonctionnement de ce service, 
 
Considérant le courriel de la direction d’hôpital Privé Drôme Ardèche  en date du 18 janvier 2022  
informant du mouvement de grève et que des sages-femmes devant intervenir du  24  janvier 2022 au 
06 février 2022 se sont déclarées grévistes, et sollicitant une réquisition en vue de permettre la 
continuité des soins au sein de la structure, 
 
Considérant la nécessité d’assurer la continuité dans les soins dans les conditions prévues par le Code 
de la santé publique, pour l’activité opératoire urgente  (article D. 712-133 du CSP et suivants),  

 
Considérant la place de l’hôpital privé Drôme Ardèche dans le Schéma régional de santé du projet 
régional de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la mission de continuité de soins au sein de la 
maternité autorisée au sein de la structure; 

 
Considérant la sécurité des patientes et l’impossibilité pour l’administration de faire face aux risques 
autrement qu’en utilisant la réquisition du personnel soignant, 
 
Considérant que l’absence de sages-femmes dans l'établissement – Hôpital privé Drôme Ardèche  240 
du boulevard Charles de Gaulle, 07500 Guilherand Granges: 
 

� Concernant la maternité 
 
est de nature à créer un risque en termes de continuité et de sécurité des soins au sein des salles de 

naissances et services de suite de couches de l’établissement. 
 
 

       Sur proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes, 
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ARRETE 
 
 

Article 1er : Mesdames et Messieurs les Sages-femmes dont les noms figurent en annexe SONT 
REQUISITIONNES du  24 janvier 2022 au 06 février 2022, selon les horaires précisés en annexes, aux fins 
d'assurer leurs fonctions au sein des services de salle de naissances et de suites de couches. 

 
Article 2 : La présente réquisition est une réquisition de service. 
 
Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de Lyon 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 4 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de l’Ardèche, Madame la Directrice  
Départementale de l’Ardèche de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne Rhône Alpes et Monsieur le 
Directeur de l’hôpital privé Drôme Ardèche, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente décision. 
 

 
 
 
 
 Fait à Privas, le 18  janvier  2022, 

  
 Le Préfet de l’Ardèche, 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

ROUX VERONIQUE SF 

8 Avenue de Coux 

07000 PRIVAS 24/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

 

SOYDARA 

MARIE 

CHARLOTTE SF 

23  rue de Verdun  

26500 BOURG LES VALENCE 24/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

 

CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 

La pierre-blanche Bâtiment 3 

07500 GUILHERAND GRANGES 24/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

ROUSSET MARGAUX 

 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 

Les émeraudes Bat B et 4 

26250 LIVRON SUR DROME 24/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

ROUX VERONIQUE SF 

8 Avenue de Coux 

07000 PRIVAS 25/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 

6 Avenue Victor TASSINI 

07130 SAINT PERAY 25/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

 

CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 

La pierre-blanche Bâtiment 3 

07500 GUILHERAND GRANGES 25/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

FEGY CELINE SF 

5 Raccourci Saint Georges 

07500 SAINT GEORGES LES BAINS 25/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

MARTIN VIRGINIE 

SF (non  

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 26/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 

73 Impasse des collines 

07300 PLATS 26/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

GARAYT LESLIE SF 

640 Chemin du Chez 

26800 TOURNON SUR RHONE 26/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

GINESTE CHANTAL SF 

19 Allée des Chênes 

26500 BOURG LES VALENCE 26/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

MARTIN VIRGINIE 

SF (non  

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 27/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 

3 rue Marguerite 

26000 VALENCE 27/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

GARAYT LESLIE SF 

640 Chemin du Chez 

26800 TOURNON SUR RHONE 27/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

BOUCHENOIRE FLORE 

SF (non 

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 27/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

ROSSET LAURENCE SF 

1230 Chemin des Routes 

26750 SAINT PAUL LES ROMANS 28/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 

3 rue Marguerite 

26000 VALENCE 28/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 

6 Avenue Victor TASSINI 

07130 SAINT PERAY 28/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

 

CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 

La pierre-blanche Bâtiment 3 

07500 GUILHERAND GRANGES 28/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

COURTAN SOPHIE SF 

17 rue Jean Boyer 

26250 LIVRON SUR RHONE 29/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

GINESTE CHANTAL SF 

19 Allée des Chênes 

26500 BOURG LES VALENCE 29/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 

73 Impasse des collines 

07300 PLATS 29/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

BOUCHENOIRE FLORE 

SF (non 

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 29/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2022-01-19-00001 - Arrêté portant réquisition de personnels médicaux

à Hôpital Privé Drôme Ardèche du 25/01/2022 au 06/02/2022 142



 9

 

  

NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

COURTAN SOPHIE SF 

17 rue Jean Boyer 

26250 LIVRON SUR RHONE 30/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 

8 Avenue de Coux 

07000 PRIVAS 30/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 

73 Impasse des collines 

07300 PLATS 30/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

ROUSSET MARGAUX 

 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 

Les émeraudes Bat B et 4 

26250 LIVRON SUR DROME 30/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

BOUCHENOIRE FLORE 

SF (non 

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 31/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 

8 Avenue de Coux 

07000 PRIVAS 31/01/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

MARTIN VIRGINIE 

SF (non  

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 31/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

GARAYT LESLIE SF 

640 Chemin du Chez 

26800 TOURNON SUR RHONE 31/01/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

 

CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 

La pierre-blanche Bâtiment 3 

07500 GUILHERAND GRANGES 01/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 

6 Avenue Victor TASSINI 

07130 SAINT PERAY 01/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 

3 rue Marguerite 

26000 VALENCE 01/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

GARAYT LESLIE SF 

640 Chemin du Chez 

26800 TOURNON SUR RHONE 01/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

 

CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 

La pierre-blanche Bâtiment 3 

07500 GUILHERAND GRANGES 02/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 

6 Avenue Victor TASSINI 

07130 SAINT PERAY 02/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 

3 rue Marguerite 

26000 VALENCE 02/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 

8 Avenue de Coux 

07000 PRIVAS 02/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

DUMAS CELINE SF 

100  MONTEE DE LA GARENNE  

26750 GENISSIEUX 03/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

ROUSSET MARGAUX 

 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 

Les émeraudes Bat B et 4 

26250 LIVRON SUR DROME 03/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

 

SOYDARA 

MARIE 

CHARLOTTE SF 

23  rue de Verdun  

26500 BOURG LES VALENCE 03/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 

8 Avenue de Coux 

07000 PRIVAS 03/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2022-01-19-00001 - Arrêté portant réquisition de personnels médicaux

à Hôpital Privé Drôme Ardèche du 25/01/2022 au 06/02/2022 147



 14

 

  

NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

MARTIN VIRGINIE 

SF (non  

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 04/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

ROUSSET MARGAUX 

 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 

Les émeraudes Bat B et 4 

26250 LIVRON SUR DROME 04/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

BOUCHENOIRE FLORE 

SF (non 

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 04/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

GARAYT LESLIE SF 

640 Chemin du Chez 

26800 TOURNON SUR RHONE 04/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

FEGY CELINE SF 

5 Raccourci Saint Georges 

07500 SAINT GEORGES LES BAINS 05/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 

6 Avenue Victor TASSINI 

07130 SAINT PERAY 05/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

MARTIN VIRGINIE 

SF (non  

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 05/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 

3 rue Marguerite 

26000 VALENCE 05/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

FEGY CELINE SF 

5 Raccourci Saint Georges 

07500 SAINT GEORGES LES BAINS 06/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 

6 Avenue Victor TASSINI 

07130 SAINT PERAY 06/02/2022 

7 h 00 – 

19 h 00 

MARTIN VIRGINIE 

SF (non  

gréviste) 

860 Chemin des Girondes 

07300 TOURNON SUR RHONE 06/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 

3 rue Marguerite 

26000 VALENCE 06/02/2022 

19 h 00 – 

7 h 00 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon le 17 janvier 2022

ARRÊTÉ N° DREAL-SG-2022-08/07
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques pour le département de l’Ardèche

LE DIRECTEUR RÉGIONAL
DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, ET DU LOGEMENT

DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n° 2009-235  du  27  février  2009  modifié  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret n°2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l’État ;

VU le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU  le décret NOR INTA2100151D du 6 janvier 2021 portant nomination de Monsieur Thierry DEVIMEUX, préfet
de l’Ardèche ;

VU l’arrêté du préfet de région n° 2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22 avril 2020,  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  DENEUVY,  ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement, et du
logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 18 mai 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-032 du 25 janvier 2021  portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Philippe DENEUVY, directeur  régional de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de l’Ardèche ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  

Pour l’ensemble des actes, décisions et documents visés dans l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-25-032 du 25
janvier  2021 portant  délégation  de  signature  à  monsieur  Jean-Philippe  DENEUVY,  directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de
l’Ardèche,

à savoir :

• tous les actes de gestion interne à sa direction,

• tous les actes, documents administratifs,  rapports, conventions, certificats, correspondances, dans le
cadre des missions relevant de la DREAL,

Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
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subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. TANAYS Éric DIR /

M. BORREL Didier DIR /

Mme LÉGÉ Ninon DIR /

Mme RONDREUX Estelle DIR /

ARTICLE 2 : EXCLUSIONS

Sont exclus de la subdélégation consentie dans le présent arrêté :
• les actes à portée réglementaire ;
• les actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions,

annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de refus, lorsqu’ils relèvent
d’une appréciation discrétionnaire ;

• les arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux ;
• les  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics

engageant financièrement l’État ;
• les instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales ;
• les requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions ;
• les décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 30 000 €, et des

subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 3 :  

Dans les limites de leurs attributions fonctionnelles et territoriales et de leurs domaines de compétences
définis  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
(DREAL), délégation de signature est accordée selon les conditions fixées aux articles suivants.

 3.1. CONTRÔLE DES RÉSEAUX ET DE L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE

  3.1.1. 

À l’effet de signer :

• tous actes liés aux contrôles des installations de production d’énergie et de transport d’électricité ;

• tous actes de procédure liés à l’approbation de projet d’ouvrage, à l’exception de l’arrêté d’approbation
lui-même ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme ALLEMAND Béatrice EHN PEH

Mme ANAMOUTOU Anaïs EHN PEH

M. BOULARD Fabrice EHN PEH

M. BOURG Cyril EHN PEH

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. FALCONNIER Pierre EHN PEH

M. LEPINAY Alexis EHN PEH

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme BERNARD Évelyne PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme HARNOIS Clémentine PRICAE CAE

Mme MUSY Anne-Sophie PRICAE CAE

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA /

  3.1.2.  

Par dérogation à l’article 3.1.1.

à l’effet de signer :

• l’arrêté d’approbation d’ouvrage ;

• les actes (arrêtés) relatifs au plan du service prioritaire de l’électricité ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

  3.1.3.  Mission d’intérêt général « gaz »

À l’effet de signer :

• les actes (arrêtés) relatifs à la liste des missions d’intérêt général « gaz » ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

 3.2. CONTRÔLE DE LA SÉCURITÉ DES OUVRAGES HYDRAULIQUES

  3.2.1.  

À l’effet de signer :

• tous actes de procédure liés à l’approbation des dossiers d’exécution, à l’exception des arrêtés liés à ces
dossiers ;

• tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIE Nicole PRNH /

M. PIROUX Gilles PRNH /

Mme AVERSENG Karine PRNH OH

M. BAI Nicolas PRNH OH

M. BARANGER François PRNH OH

M. BEGIC Ivan PRNH OH

M. BONNER Olivier PRNH OH

Mme CAMPS Flora PRNH OH

Mme CHENEBAUX Sophie PRNH OH

M. CHEVRIER Julie PRNH OH

Mme LENNE Dominique PRNH OH

M. LIABEUF Philippe PRNH OH

Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 3/14

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2022-01-17-00008

- ARRÊTÉ N° DREAL-SG-2022-08/07

portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques pour le département de l�Ardèche

154



M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. LUQUET Bruno PRNH OH

Mme MATHIEU Lauriane PRNH OH

M. PLOQUET Samuel PRNH OH

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

M. WEGIEL Alexandre PRNH OH

  3.2.2.  

Par dérogation à l’article 3.2.1.

à l’effet de signer :

• les arrêtés liés aux dossiers d’exécution de travaux ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme CARRIÉ Nicole PRNH /

M. PIROUX Gilles PRHN /

Mme AVERSENG Karine PRNH OH

M. ROBACHE Antoine PRNH OH

 3.3. GESTION ET CONTRÔLE DES CONCESSIONS HYDROÉLECTRIQUES

À l’effet de signer :

• tous actes liés à la gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession pour
l’aménagement du fleuve Rhône ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme ALLEMAND Béatrice EHN PEH

Mme ANAMOUTOU Anaïs EHN PEH

M. BOULARD Fabrice EHN PEH

M. BOURG Cyril EHN PEH

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. FALCONNIER Pierre EHN PEH

M. LEPINAY Alexis EHN PEH

 3.4. MINES, APRÈS-MINES, CARRIÈRES ET STOCKAGES SOUTERRAINS

À l’effet de signer :

• tous actes de procédures liés à l’instruction des autorisations ;

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret
n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception des
actes liés à la procédure d’enquête publique ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

Mme KANTA Denise EHN PEH

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme ARAMA Pauline PRICAE 4S

Mme BONE Christelle PRICAE 4S

Mme BREDIN Emma PRICAE 4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE 4S

M. CLAMENS Alexandre PRICAE 4S

Mme CONAN Élodie PRICAE 4S Jusqu’au 31/01/2022

Mme BERNARD Évelyne PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA /

M. CHARMASSON Eric UID DA SICPE

M. GAGNE Jean-Philippe UID DA SICPE

Mme MASSON Catherine UID DA SICPE

 3.5. TRANSPORTS DE GAZ, D’HYDROCARBURES ET DE PRODUITS CHIMIQUES PAR CANALISATIONS,
DISTRIBUTION ET UTILISATION DU GAZ, ÉQUIPEMENTS SOUS PRESSION

  3.5.1.  

À l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des demandes d’autorisation, d’enregistrement ou
de  modification  relatives  aux  canalisations  de  transport,  prévus  par  le  code  de  l’environnement,  à
l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de déclaration d’utilité publique (DUP) ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

M. BOUZIAT Daniel PRICAE CAP

M. FAY Pierre PRICAE CAP

M. GUYADER Ronan PRICAE CAP

Mme JACQUEMOUX Lysiane PRICAE CAP

M. MEYER François PRICAE CAP

M. PIEL Florian PRICAE CAP

M. GABET Bruno UD I /

M. PIEYRE Mathias UD I /

Mme SCHRIQUI Cécile UD I /

M. VALLAT Boris UD I /

M. CLOIX Romain UD I CT3S

M. ESCOFFIER Ronan UD I CT3S

M. BOBILLIER Daniel UD R RT
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  3.5.2.  

En complément de l’article 3.5.1,

à l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des servitudes d’utilité publique (SUP), prévus par le
code de l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de l’arrêté
préfectoral ;

subdélégation de signature est donnée aux agents désignés à l’article 3.5.1.

  3.5.3.  

À l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des études de dangers, à l’exception de l’arrêté
préfectoral.

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE /

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

Mme BEN ADDI Fatiha PRICAE CAP

M. BOUZIAT Daniel PRICAE CAP

Mme DEMEY Sabine PRICAE CAP

M. FAY Pierre PRICAE CAP

M. GUYADER Ronan PRICAE CAP

Mme JACQUEMOUX Lysiane PRICAE CAP

  3.5.4.   

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs à l’approbation et à la mise en service des équipements sous pression ;

• tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous
pression ;

• tous actes relatifs à la reconnaissance des services d’inspection dans le domaine des équipements
sous-pression ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

M. FAY Pierre PRICAE CAP

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

Mme SEGERAL Pauline UID DA /

  3.5.5.  

À l’effet de signer :

• des donner-actes des modifications notables non substantielles ;

• tous actes relatifs aux aménagements des conditions d’exploitation des équipements sous pression ;

subdélégation de signature est donnée aux agents désignés à l’article 3.5.4.
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 3.6. INSTALLATIONS CLASSÉES, EXPLOSIFS ET DÉCHETS

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs à l’instruction des demandes d’autorisation, d’enregistrement ou de modification ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

M. JULIEN Thierry IUD DA CTU

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme ARAMA Pauline PRICAE 4S

Mme BAURÈS Dominique PRICAE 4S

Mme BONE Christelle PRICAE 4S

Mme BREDIN Emma PRICAE 4S

M. CARBONEL Jacob PRICAE 4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE 4S

M. CLAMENS Alexandre PRICAE 4S

Mme CONAN Élodie PRICAE 4S

M. GIRAUD Samuel PRICAE 4S

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

Mme BUISSON Gwennaëlle PRICAE RA

M. CATILLON Yann PRICAE RA

Mme COURTOIS Carole PRICAE RA

M. DEVILLERS Thomas PRICAE RA

M. ETIEVANT Guillaume PRICAE RA

M. LAVERIE Arnaud PRICAE RA

Mme MARTIN Vanessa PRICAE RA

Mme ROBERT Anne PRICAE RA

Mme THOMAS Mélanie PRICAE RA

M. BARAER Brice PRICAE RC

Mme BARILLOT Elora PRICAE RC

Mme BONNEVILLE Sarah PRICAE RC

M. BRUY Quentin PRICAE RC

Mme MARCHAND Elodie PRICAE RC

M. PETRE Florian PRICAE RC

M. PANNEFIEU Daniel UID CAP RIA

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA /

M. BRIE Pascal UID DA SICPE

M. CHARMASSON Eric UID DA SICPE

Mme MASSON Catherine UID DA SICPE

M. PERMINGEAT Jérôme UID DA SICPE

M. GAGNE Jean-Philippe UID DA TTICPE À compter du 01/02/2022

M. MAFFRE Julien UID DA TTICPE

Mme MOREL Gaëlle UID DA TTICPE

Mme MOUROUX Elodie UID DA TTICPE

Mme PELTIER Léannick UID DA TTICPE

Mme RAHUEL Christine UID DA TTICPE

M. ROUQUET Lionel UID DA TTICPE

Mme UGHETTO Emmanuelle UID DA TTICPE
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 3.7. PLAN DE SURVEILLANCE DE GAZ À EFFET DE SERRE

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs aux plans de surveillance de gaz à effet  de serre des établissements soumis au
système d’échange de quotas d’émission,

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Etienne PRICAE /

M. BERNARD Evelyne PRICAE CAE

M. FORQUIN Jean-Jacques PRICAE CAE

 3.8. VÉHICULES

À l’effet de signer :

• tous actes relatifs à la réception,  à l’homologation et  au contrôle des véhicules et  des matériels de
transport de marchandises dangereuses ;

• toutes délivrances ou retrait des autorisations de mise en circulation de véhicules ;

• tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et  des
installations, récépissé de déclaration, lettres de suite aux surveillances et supervisions, actes relatifs
aux fonctionnements des réunions contradictoires et aux procédures de sanctions administratives), à
l’exception des suspensions et retraits d’agrément ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

M. JULIEN Thierry IUD DA CTU

Mme BARNIER Françoise RCTV /

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VEH

Mme GOFFI Claire RCTV VEH

M. MAGNE Nicolas RCTV VEH

M. MONTES Denis RCTV VEH

M. THIBAUT Vincent RCTV VEH

M. DENNI Nicolas UD A /

M. RICHARD Oliver UD A /

M. BOUIC Jonathan UD A T

Mme DUBROMEL Claire UD A T

Mme PAYRARD Isabelle UD A T

M. GABET Bruno UD I /

M. PIEYRE Mathias UD I /

Mme SCHRIQUI Cécile UD I /

M. VALLAT Boris UD I /

M. BARTHELEMY Pierre UD I CT3S

Mme MOREY Julie UD I CT3S

Mme ROUGIER Béatrice UD I CT3S

M. DUREL Jean-Yves UD R /

M. POLGE Christophe UD R RT
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle Observations

Mme ESCOFFIER Magalie UD R SSDAS

Mme MARNET Christelle UD R TESSP

M. DUCROS Yves UD R V

Mme FOUBERT Caroline UD R V

Mme GINESTE Sophie UD R V

M. MELINAND Thierry UD R V

M. RAMBAUD Philippe UD R V

M. REBIB Samir UD R V

M. SALOMON Jean-Michel UD R V

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

M. CHARBONNEL Jean-Claude UID CAP CT

M. COUPAT Cédric UID CAP CT

M. LAVANTES Pascal UID CAP CT

M. OGHEARD Maurice UID CAP CT

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA / À compter du 02/02/2022

M. FOUCHIER Pierre-Yves UID DA CTU

M. OLIVIER Pascal UID DA CTU

M. REGNIER Mathieu UID DA CTU

M. SOUBEYROU Philippe UID DA CTU

Mme JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UID DS /

Mme MONTERO Céline UID DS /

M. SCALIA Jean-Pierre UID DS /

Mme CHIGNIER Christine UID DS CTV

M. DAVID Denis UID DS CTV

M. FONTAINE Bertrand UID DS CTV

M. MOCELLIN Pascal UID DS CTV

M. PERRIN Guillaume UID LHL /

M. SIMONIN Pascal UID LHL /

M. ARDAILLON Bruno UID LHL CT

M. BASTY David UID LHL CT

Mme BRUNON Céline UID LHL CT

M. HANRIOT Guillaume UID LHL CT

M. MALLET Yoann UID LHL CT

 3.9. CIRCULATION DES POIDS LOURDS

À l’effet de signer :

• les  actes  (autorisations,  avis,  récépissés  de  déclaration)  relatifs  aux  transports  exceptionnels  de
marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;

• les actes (arrêtés et avis) relatifs aux dérogations individuelles temporaires à l’interdiction de circulation
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme ISSARTEL Emmanuelle RCTV /

Mme PIERRE Cendrine RCTV /
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme LAURENT-BROUTY Myriam RCTV CRSE

Mme LETOFFET Murielle RCTV CRSO

M. BOYENVAL Vincent RCTV MACTR

Mme CHARPENAY Véronique RCTV MTEDCC

Mme CHEVALLIER Karina RCTV MTEDCC

Mme GABET Béatrice RCTV MTEDCC

M. LANVERS Benjamin RCTV MTEDCC

Mme MARTIN Béatrice RCTV MTEDCC

M. BOUILLOUX Christophe RCTV VEH

  3.9.1. Astreinte

À l’effet de signer :

• les  actes  (décisions  et  avis)  relatifs  aux  dérogations  individuelles  temporaires  à  l’interdiction  de
circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes ;

subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme BERGER Karine CIDDAE /

M. LIBERT Christophe CIDDAE /

M. PIGOT David CIDDAE /

M. PAGNON Stéphane DZC /

M. VEYRET Olivier DZC /

Mme GRAVIER Marie-Hélène EHN /

M. GRAVIER Fabrice MAP /

M. MERLIN Christophe MAP /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

M. PIROUX Gilles PRNH /

M. DENNI Nicolas UD A /

M. RICHARD Olivier UD A /

Mme JORSIN-CHAZEAU Anne-Laure UD DS /

Mme MONTÈRO Céline UD DS /

M. SCALIA Jean-Pierre UD DS /

M. GABET Bruno UD I /

M. PIEYRE Mathias UD I /

Mme SCHRIQUI Cécile UD I /

M. VALLAT Boris UD I /

M. DUREL Jean-Yves UD R /

M. POLGE Christophe UD R RT

Mme ESCOFFIER Magalie UD R SSDAS

Mme MARNET Christelle UD R TESSP

M. CHAZOT Fabrice UID CAP /

M. LABEILLE Lionel UID CAP /

Mme POUTOU Estelle UID CAP /

Mme DAUJAN Céline UID DA /

Mme SEGERAL Pauline UID DA /

M. PERRIN Guillaume UID LHL /

M. SIMONIN Pascal UID LHL /

M. GEORJON Bertrand UID LHL DSPP
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme DESIDERIO Corinne UID LHL EAR

 3.10. PRÉSERVATION DES ESPÈCES DE FAUNE ET DE FLORE ET DES MILIEUX NATURELS

  3.10.1.  

À l’effet de signer :

• toutes décisions et autorisations relatives :

◦ à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et
Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;

◦ à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en
sont composés ;

◦ au transport de spécimens d’espèces animales qui sont à la fois inscrites dans les annexes du
règlement  (CE)  n°338/97  sus-visé  et  protégées  au  niveau  national  par  les  arrêtés  pris  pour
l’application des articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement ;

• toutes  autorisations  accordées  en  application  de  la  convention  sur  le  commerce  international  des
espèces de faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires correspondants
(CITES  –  convention  sur  le  commerce  international  des  espèces  de  faune  et  de  flore  sauvages
menacées d’extinction) ;

• tous  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande  de  dérogation  aux
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la
conservation d’espèces de faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels, à l’exception de
l’arrêté préfectoral d’octroi ou de refus de ladite dérogation ;

• tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état
ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à
l’exception de la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

• tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités
ne modifiant pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi
ou de refus de l’autorisation ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

  3.10.2. Subdélégation supplémentaire

Par dérogation à l’article 3.10.1,

concernant les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers  de demande de dérogation aux
interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation
d’espèces de faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels,

à l’effet de signer :

• l’arrêté  préfectoral  d’octroi  ou  de  refus  de  ladite  dérogation,  lorsqu’elle  ne  concerne  pas  un  projet
d’aménagement d’intérêt public majeur, au titre du L.411-2 I 4° c) du code de l’environnement ;

subdélégation est donnée à : 

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

 3.11. PÉNÉTRATION DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES À DES FINS D’INVENTAIRES DU PATRIMOINE
NATUREL

À l’effet de signer :

• les autorisations de pénétrer  sur  les propriétés privées dans le cadre des inventaires du patrimoine
naturel de l’article L 411-1 A du code de l’environnement ;

subdélégation de signature est donnée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. RICHARD Olivier EHN PN

 3.12. POLICE DE L’EAU SUR L’AXE RHÔNE-SAÔNE :

À l’effet de signer :

• tous  documents  relatifs  à  la  procédure  de déclaration  ou  d’autorisation  des  installations,  ouvrages,
travaux et activités (IOTA) en application des articles L.211-1, L.214-1 et suivants et R.214-1 et suivants
du code de l’environnement, à l’exception :

◦ des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;

◦ des certificats de projet ;

◦ des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;

◦ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;

◦ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;

◦ des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs ;

subdélégation est accordée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme BARBE Pauline EHN PEH

M. BORNARD Damien EHN PEH

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

Mme GIBIER Blandine EHN PEH

Mme JACOB Caroline EHN PEH

Mme LE MAOUT Anne EHN PEH

M. LOUVET Marnix EHN PEH

Mme OURAHMOUNE Safia EHN PEH

Mme PRUDHOMME Hélène EHN PEH

M. SAINT EVE Vincent EHN PEH

M. SOULÉ Arnaud EHN PEH

Mme TROUILLARD Fanny EHN PEH
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  3.12.1. Subdélégation complémentaire

À l’effet de signer :

• tous  documents  relatifs  à  la  procédure  d’autorisation  environnementale,  en  application  des  articles
L.181-1 et R.181-1 et suivants du code de l’environnement, à l’exception :

◦ des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
◦ des certificats de projet ;
◦ des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
◦ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
◦ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
◦ des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs ;

subdélégation est accordée aux agents désignés à l’article 3.12.

 3.13. POLICE DE L’ENVIRONNEMENT

À l’effet de signer :

• tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police
administrative de l’environnement,  conformément au titre VII  – Dispositions communes relatives aux
contrôles et aux sanctions du livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant
mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives ;

subdélégation est accordée à :

M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme PEYRE Cécile EHN /

M. BARTHELEMY Dominique EHN PE

Mme ALLEMAND Béatrice EHN PEH

M. BOULARD Fabrice EHN PEH

M. BOURG Cyril EHN PEH

Mme CHARLEMAGNE Isabelle EHN PEH

M. CROSNIER Jérôme EHN PEH

M. FALCONNIER Pierre EHN PEH

M. LEPINAY Alexis EHN PEH

M. BRIET Romain EHN PME

Mme BRIVADIER Isabelle EHN PME

M. CHATELAIN Marc EHN PME

M. CLAUDE Cédric EHN PME

M. EGO Maxime EHN PME

M. GELLIER Matthieu EHN PME

Mme GIRON Marianne EHN PME

Mme HUBERT Séverine EHN PME

M. MESTRALLET Julien EHN PME

Mme PAGLIARI-THIBERT Carine EHN PME

M. POIRIE Fabien EHN PME

M. VIGUIER Raphaël EHN PME

M. CHEGRANI Patrick EHN PN

M. RICHARD Olivier EHN PN

M. SALLES Jean-Marc EHN PN

Mme SOURIE Mallorie EHN PN

M. TABOURIN Pierre EHN PN

M. GRAVIER Fabrice MAP /

M. MERLIN Christophe MAP /

M. BALLET-BAZ Christophe MAP SA
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M./Mme NOM Prénom Service Pôle

Mme EVELLIN-MONTAGNE Carole MAP SA

M. JOSSE Gaëtan PRICAE /

M. PERROT Étienne PRICAE /

Mme ARAMA Pauline PRICAE 4S

Mme CHRISTOPHE Carole PRICAE 4S

Mme BEN ADDI Fatiha PRICAE CAP

M. BOUZIAT Daniel PRICAE CAP

Mme DEMEY Sabine PRICAE CAP

M. FAY Pierre PRICAE CAP

Mme GUIMONT Ghislaine PRICAE CAP

M. GUYADER Ronan PRICAE CAP

Mme JACQUEMOUX Lysiane PRICAE CAP

M. MEYER François PRICAE CAP

M. PIEL Florian PRICAE CAP

M. DEVILLERS Thomas PRICAE RA

M. LAVERIE Arnaud PRICAE RA

Mme BONNEVILLE Sarah PRICAE RC

M. PETRE Florian PRICAE RC

ARTICLE 4 :  

L’arrêté DREAL-SG-2021-35/07 du 19 octobre 2021 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes pour le département de l’Ardèche est abrogé.

ARTICLE 5 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le
site www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 :  

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes
est chargé de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de
l’Ardèche.

Pour le préfet de l’Ardèche,
et par délégation,
le directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Jean-Philippe DENEUVY

Adresse postale : 69 453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 14/14

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes - 07-2022-01-17-00008

- ARRÊTÉ N° DREAL-SG-2022-08/07

portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques pour le département de l�Ardèche

165


